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	Montréal, le 20 octobre 2005

Madame Diane Rhéaume

Secrétaire générale

CRTC

Ottawa 

K1A  0N2

Objet : Correspondance de l’ACR au sujet du report de la politique sur la radio    commerciale
Madame, 

Par la présente, nous désirons soumettre les commentaires de l’Union des artistes au sujet de la demande de l’Association canadienne des radiodiffuseurs (ACR) de reporter l’examen de la politique sur la radio commerciale.

L’Union des artistes est un syndicat professionnel qui représente les artistes interprètes œuvrant en français au Québec et ailleurs au Canada dans les secteurs de la télévision, du cinéma, du disque, de la scène et des annonces. Environ 6400 membres actifs et 

3900 membres stagiaires en font partie. L'UDA a pour mission l'identification, l'étude, la défense et le développement des intérêts économiques, sociaux et moraux des artistes.
Premièrement, nous sommes d’accord sur plusieurs des questions que l’ACR juge fondamentales.  Notamment ;

· Une offre musicale diversifiée sur les ondes, est essentielle au maintien de notre culture.  Nous croyons par ailleurs, que la diversité ne devrait pas être l’apanage des radios par abonnement ou des radios communautaires ; les radios privés doivent également faire leur part.  

· Les mesures de développement de talents canadiens sont essentielles à l’essor de l’industrie de la musique.  Mais sont-elles efficaces pour permettre à l’ensemble des artistes de se faire valoir ?  Loin de nous l’idée de rejeter les mesures existantes, mais nous croyons que l’ensemble des intervenants est mûr pour l’élargissement du débat afin que des solutions originales puissent être mises de l’avant.  Surtout, l’UDA se demandera si, ultimement, les artistes peuvent bénéficier des mesures adoptées.
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En ce qui a trait à la transition au numérique, si on attend que l’industrie puisse élaborer un plan cohérent à cet égard, nous risquons de favoriser des approches à courte vue qui nuisent à long terme aux artistes et à l’ensemble du milieu. Enfin, pour ce qui est de la prestation de services locaux, la mise en place de puissants réseaux a nui à la prestation de services aux communautés locales.  Il serait dommage que les radiodiffuseurs privés, 
après avoir laissé tomber ces services, demandent un assouplissement de règles pour résoudre ce problème créé par eux.  
Nous n’avons pas l’intention d’aborder l’ensemble des préoccupations mises de l’avant par l’ACR car plusieurs sont récurrentes. Bien sûr, l’ACR confirme que le secteur de la radio va bien, mais il est possible qu’il aille mal bientôt. À les entendre, la radio satellite est maintenant devenue une grosse machine dont il faut évaluer l’impact dans deux ou trois ans.  Bref, autant d’arguments visant à retarder des débats urgents dans l’industrie de la radiodiffusion et de la musique.  
Certes, nous sommes sensibles au fait que les nouvelles technologies et les nouveaux modes de diffusion pourront avoir un impact éventuel.  Nous sommes également d’avis qu’il faille reconnaître leur présence, mais pas au point de nier que le secteur de la radio commerciale et les radios par voie hertzienne détiennent toujours la quasi totalité du marché de la radio. 
La révision de la politique sur la radio devait avoir lieu en 2003 et a été retardée et reportée à cet automne.  Ces reports forcent le Conseil à prendre des décisions « ad hoc » sur des demandes qui ont des incidences sur tous les intervenants et soulèvent de nombreux enjeux.   Des enjeux sur l’avenir de la musique, sur l’avenir de notre système de la radiodiffusion et sur l’avenir de notre réglementation.  Nous avons donc eu l’impression que le Conseil avait abdiqué de ses responsabilités dans l’univers numérique.  Il est temps d’avoir une vision à long terme sur cet univers et un autre report de 24 à 36 mois ne fera qu’empirer la situation.
Nous croyons de plus que certains enjeux doivent être discutés immédiatement, soit, la diversité musicale et la contribution au talent canadien et francophone.  Mais avant de discuter de pourcentage de quotas, de montants à accorder au développement de talents, il faut aborder des enjeux plus larges, en mettant l’accent sur la vision plutôt que sur la position.  Bref, commençons immédiatement sur la définition des grands principes qui sous-tendent la politique.  La question des quotas et des montants pourra être soulevée plus tard après avoir mis la table convenablement, soit lors d’une audience au printemps 2006. 
Enfin, l’ACR mentionne les coûts encourus par le paiement des droits d’auteurs, l’Union des artistes refuse que le Conseil aborde cette question et qu’elle devienne une monnaie d’échange à l’égard des contributions au talent canadien.  Le droit d’auteur, 
…/3

- 3 -

c’est comme l’électricité et le loyer, on le paye ; ce sont des coûts inhérents à la conduite des affaires dans le secteur de la radio.   
L’Union des artistes recommande donc au Conseil de refuser la demande de l’ACR de retarder le processus d’examen de la politique sur la radio. Pour nous, l’enjeu primordial est de sauvegarder notre souveraineté culturelle et nous croyons que des politiques culturelles cohérentes et une volonté politique ferme seront en mesure de nous mener à cet objectif.
Veuillez agréer, Madame, l’expression de nos sentiments les meilleurs.
La directrice des affaires publiques, 
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